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PÉTITION 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


PAR 


Les  compagnies  des  Gardes  de  Id  Porte  des 
ci-devant  fils  de  France.  ' 


Messieurs, 

Les  corps  qui  , ci-devant  créés  , pourvus,  soldés  et 
placés  par  la  souveraineté  près  des  frères  du  roi , vien- 
nent réclamer  votre  justice  , n’ont  point  écouté  d’autre 
voix  que  celle  de  la  patrie  ; ils  n’ont  point  fait  d’autre 
service  que  le  sien  , depuis  que  cette  voix  s’est  fait  en- 
tendre : cette  justice  qu’ils  implorent , et  après  laquelle 
l’ancien  régime  les  avoit  fait  soupirer  sur  nos  rives,  les  pré- 
venoit,  avec  la  promesse  de  divers  autres  avantages  , au- 
delà  du  Rhin,  vers  les  bords  duquel  ils  étoient  invités  à 
se  rendra;  mais  dès  Iç  14  juillet,  le^serment  patriotique 
étoit  prononcé  par  tous  les  individus  de  ces  corps  , et 
il  partoit  du  fond  de  leur  cœur;  ils  se  sont  même  fait 
particulièrement  remarquer  dans  cgtte  mémorable 
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joutaée  , et  voici  l’un  de  ceux  que  l’Assemblée  consti- 
tuante a pensionné  pour  leur  bonne  conduite  dans  cette 

grande  journée  : ils  ne  se  prévaudront  pas  de  ce  patrio- 
tisme qui  s’est  soutenu  à toute  la  hauteur  de  la  révolu- 
tion , quoique  dans  une  atmosphère  et  au  mdieu 
d’exemples  qui  n’étoient  paS  faits  pour  l’alimenter.  Oui , 
Messieurs  , il  s’est  soutenu  ce  patriotisme  , maigre  les 
pertes  les  plus  ruineuses  et  les  plus  déchirantes  , dont 
étoient  menacés  et  qu’ont  éprouvé  quclques-unsl  d’eux; 
iis  n’ont  fait  que  leur  devoir  , ils  gémissent  seulement 
de  n’avoir  psint  à pouvoir  combattre  pour  leur  patrie  , 
à côté  des  Princes  français  qu’un  cerclage  orgueilleux 
et  corrompu,  une  influence  étrangère,  une  politique 
ennemie  et  des  cabinets  rivaux  du  nôtre,  nous^  ont 
enlevés.  Mais  la  trompette  guerrière  du  patriotisme 
^ sonne  , et  à ce  timbre  pénétrant , tpute  attention  , autre 
que  celle  qu’il  appelle,  doit  cesser.  C’est  aussi  pour 
Le  en  mesure  de  prendre  rang,  suivant  leur  grade  , 
dans  l’armée  de  la  liberté  des  nations  , que  les  corps  , 
qui  ont  dm  combattu  pour  cette  liberté  , se  présentent 
devanfr  Messieurs.  Puisse  cette  guerre  être  aussi  la 
délivrance  des  bons  que  l’art  des  raéchans  enchaîne  , 
après  les  avoir  entrraînés  dans  leur  paru  ! 

11  y avoir  dans  les  maisons  du  roi  et  de  la  famille 
royale  , des  places  de'  deux  natures  différentes  : les 
unes  étoient  le  don  que  les  princes  pouvoient,  comme 
les  plus  simples  particuliers,  se  faire  et  se  faisoient  eux- 
mêmes;  et  les  autres  étoient  celui  que  la  nation  leur 
faisoit  par  le  ministère  de  la  représentation  de  sa  souve- 
raineté : là  c’étaient  des  commissions  , ici  des  offices  , 
et  tout  ce  qui  êioit  office  dans  ces  diverses  maisons  , 
soitoit  d’une  création  égale  , tout  partoit  de  la  même 
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mam  ; cette  création  , ainsi  que  la  suppression  et  géné- 
ralement ce  qui  concernoit  ces  offices  , appartenoient 
et  appartieunent  à Texercice  de  la  souveraineté  natio- 
nale, qui  précédemment  se  Faisoit  par  les  édits,  ordon- 
nances du  roi  en  son  coirseil,  et  par  les  enregistremeos 
aux  cours  souveraines , et  aujourd’hui  par  les  décrets 
‘'eprésentans  élus  du  peuple  , et  par  la  sanction 


Les  plus  anciens  des  trois  corps  organisés  et  armés 
par  cette  représentation  de  la  nation  , pour  la  garde  des 
fils  de  France  , se  sont  vus  en  souffrance  et  en  retard  des 
avantages  militaires  dont  Ils  dévoient  jouir,  et  dont  les 
deux  autres  corps  ont  joui.  Ces  corps,  les  ainés  dans 
la  première  classe  des  gardes  des  maisons  du  roi  et  de 
la  famille  royale  , dans  cette  classe  séparée  , avant  notre 
révolution,  par  la  vaine  qualité  d’écuyers,  qualité 
qu’ils  avoient  plusieurs  siècles  avant  le  temps  où  de 
désignative  qu’elle  étoit  d’un  rang  effectif  dans  les  armes, 
elle  dégénéra  en  un  titre  héréditaire  de  vanité.  Ces 
plus  anciens  corps  , ce  sont  les  compagnies  des  gardes 
de  la  porte  , qui  dans  la  garde  , au  camp  comme  dans 
les  châteaux  , avoient  les  premiers  postes  , ceux  de  la 
première  attaque  ; et  lorsque  , à cause  de  leur  petit 
nombre  , ils  ne  pouvoient  point,  dans  les  circonstances 
extraordinaires , fournir  à tous  leurs  postes,  les  gardes- 
du-corps  de  la  première  compagnie  avoient  seuls  l’hon- 
neur d’y  subvenir,  de  même  qu’ils  avoient  seuls  celui 
de  partager  leur  service  qui  étoit  purement  d'armes,  il 


Les  notes  sont  à la  fin  du  mémoire  ; on  les  a détaillées  de 
tuanière  à pouvoir  être  un  précis  historique. 
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étok  celui  de  milkaire  en  garnison  dans  les  places  ds 

guerre  , et  parfaitement  étranger  à toutes  fonctions  de 

domesticité. 

Les  gardes  de  la  porte  des  ci-devant, fils  d£  France, 
ont  dû  jouir  d’une  assimilation  civile  et  militaire  avec 
ceux  du  Roi  , comme  les  gardes-du-corps  et  les  suisses 
de  la  garde  de  ces  princes  en  ont  joui  avec  ceux  de  sa 
majesté.  Les  lois  et  l’usage,  qui  forment  principes  à cet  - 
égard  , parlent  en  général.  C’est  en  général  que  , rela- 
tivement aux  places  près  de  la  famille  royale,  il  est  dit 
que  : les  offices  dans  les  maisons  de  la  famille  royale  , sont 
à l’instar  en  assimilation,  et  qu’il  en  sera  joui  comme  des 
places  dans  la  maison  du  roi  ; et  lorsque  les  édits  , ordon- 
nances expriment  que  les  services  , faits  auprh  des  fils  de 
France  , sont  considérés  comme  ceux  faits  auprès  du  Roi , 
que  leurs  gardes  font  partis  du  corps  de  la  gendarmerie,  et 
que  les  fonctions  des  gardes  de  la  porte  sont  reconnues  avoir 

mujours  été  militaires.  Ces  prononcés , faits  pour  l’un  des 

corps  de  la  maison  des  princes  et  pour  l’une  des  com- 
pagnies des  gardes  de  la  porte  , ne  peuvent  qu’être  pro- 

pies  à tous. 

\ucun  moyen  ne  militok  donc  pour  les  deux  moins 
anciens  corps  de  la  garde  des  ci-devant  fils  de  France  , 
qu’il  ne  militât  pour  le  plus  ancien.  C’est  donc  pure- 
ment l’efîet  de  la  défaveur  , si  l’on  n’a  pas  lait  jouir 
les  gardes  de  la  porte  des  ci-devant  fils  de  France  en 
assimilation  avec  ceux  du  roi  , comme  les  gardes  du 
corps  et  les  gardes  - Suisses  de  £es  maisons  ont  joui 
en  assimilation  avec  ceux  de  sa  majesté  (é). 

Quelle  raison  a donc  pu  taire  naître  cette  différence 
unique  dans  les  milliers  de  places  qui  toutes  , auprès 
4es  princes , sont  à l’instar  de  celles  de  la  maisor,  d« 
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roi  , cl  pour  lesquelles , toutes  et  de**tout  temps  les 
avantages  accordés  dans  une  maison,  d'cvenoient  des 
avantages  accordés  dans  les  aut^s  ? Pourquoi  donc 
ces  corps  ont-ils  continueiiemcnl^  été  portés  comme 
les  autres  corps  de  la  même  gaide  sur  les  états  mi- 
litaires publics  et  imprimés  ? Pourquoi  étoiént-ils  dé- 
posés ainsi  c[ue  reçus  aux  ci-devant  cours  souveraines, 
dans  les  rôles  de  la  maison  militaire  , non-seulement 
comme  les  autres  corps  dé  la  même  garde , mais  comme 
brevetés  d’offices , sous  finances  , ainsi  que  les  officiers 
de  ces  autres  gardes  ? 

La  raison  qui  formoit  contr’euxune  exception  , n’o- 
seroitse  montrer  devant  vous /Messieurs  ; cette  raison, 
c’est  que  les-  gardes  de  la  porte  ne  s’étoient  pas  com- 
posés de  noblesse,  et  c’est  que  la  faveur  des  corps 
nobles  ou  prétendus  tels,  se  croyoit  intéressée  à reculer 
leurs  aînés  *,  ces  corps  nobles  étant  bien  éhtretenus 
et  bien  payés  ,.  pouvoient  être  un  appât  pour  la  no- 
blesse , tandis  que  les  gardes  de  la  porte  , sans  avoir 
cependant  plus  de  privilèges  , servoient  totalement  à 
leurs  dépens  *,  car  , ils  n’étolerit  ni  habillés  , ni  logés  , 
ni  nourris  ; leur  uniforme  étoit  le  plus  cher  de  tous  . 
et  leur  solde  incroyablement  modique  , étoit  plus  que 
balancée  par  la  finance  qu’ils  mettoient  a leurs  places  ; 
mais  les  gardes  de  la  porte  des  compagnies  qui  vien- 
nent réclamer  votre  justice  , étoient  des  citoyens  assez 
considérés  de  leurs  concitoyens  pour  avoir  été  nommés 
à l’Assemblée  nationale  , à la  haute-cour  , aux  jurés  , 
aux  directoires  , et  presque  tout  le  surplus  aux  places 
de  commandans  ou  d’officiers  des  gardes  nationaux. 

Tandis  que  l’on  ne  vouloit  pas  reconnoître  les 

«Tardes  de  la  porte  comme  ayant  une  existence  mili- 
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taire , Ton  se  contrarioit  en  les  traitant  comme  si  on 
leur  rcconnoij  cette  existence,  lorsque  ce  devenoitune 
autre  manière  de  leur  être  défavorable.  C’est  ainsi  qu@ 
la  défaveur  se  ser\^^j^t'd’uîi  glaive  a deux  tranchans. 
Plusieurs  d’êntre  les  gardes  de  la  porte, sur  les  diffi- 
cultés et  les  longueurs  qu’ils  éprouvoieiiî , ayant  pris 
des  places  dans  d’autres  corps  militaires  , les  chefs  de 
ces  autres  corps  , d’accord  avec  le  ministre  , donnè- 
rent en  1787  l’ordre  d’opter  à tous  ceux  qu’ils  savoient 
avoir  ce  double  emploi.  C’étoit  bien  là  une  véritable 
contradiction-,  car,  à ne  considérer  les  places  des  gardes 
de  la  porte  que  comme  civiles , leurs  titulaires  étoient 
donc  susceptibles  , comme  ceux  de  toutes  les  autres 
places  civiles  des  maisons  royales  , et  sur-tout  des 
places  donnant  la  qualité  d’écuyet  , de  posséder  en 
même-temps  des  emplois  dans  les  corps  militaires. 
Presque  toute  la  maison  civde  du  roi  et  de  la.  famdle 
royale  avoit , ( à la  vérité  par  abus  ) 1 rnais  enbn  avoit 
des  places  dans  i’armée  Via  compatibilité  étoit  géné- 
ralement reconnue. 

Cette  contradiction  avoit  frappé  M.  de  Brienne  , et 
il  alloit  rendre  justice  à ces  corps;  déjà  un  de  leurs 
capitaines  avoit  fait  compter  de  sa  place  comme  les 
capitaines  des  autres  gardes  faisoient  compter  de  la  leur, 
puisqu’il  fut  fait  maréchal  de  camp  , sans  avoir  , pour 
donner  rang  dans  les  troupes  de  ligne  , aucun  grade 
antérieur  autre  que  celui  de  capitaine  de  cavalerie. 
Plusieurs  gardes  de  ces  compagnies  ont  ensuite  ob- 
tenu , comme  i’obtenoîcut  ceux  de  la  compagnie  du 
roi , les  invalides  en  qualité  d’officiers  , et  même  en 
qualité  de  capitaines.  C’étoit  une  justice  , mais  elle 
auroit  bien  mieux  ressortie  comme  telle  ; elle  auroit 
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été  bien  pîu^  satisfaisante  pour  ceux  qui  lauroicnt 
obtenue  , si  elle  navoit  marché  qu’après  une  recon- 
noissance  générale  pour  les  deux  compagnies. 

Il  y a,  même  parmi  ^^simples  gardes  , des  citoyens 
qui  , non  - seulement  après  de  longs  services  , la 
majeure  partie  faits  en  guerre  , mais  avec  la  croix  de 
Saint-Louis  , sont  entrés  sans  avoir  pris  de  traitement 
de  retraite  de  leur  emploi  antérieur , et  comme  cela 
se  faisoit  quand  dune  troupe  Ton  passoit  dans  une 
autre  pour  continuité  de  service.  Il  seroit  bien  cruel  , 
au  moins  pour  ceux-ci  , que  contre  la  plus  juste  con- 
fiance , leur  état  ne  leur  valût  point  pour  cette  con- 
tinuité , tandis  que  les  autres  corps  de  la  même  garde 
donnoient  si  avantageusement  cette  activité*  N’au- 
roient-ils  donc  trouvé  que  la  mort  même  jusques  sur 
leurs  services  antérieurs  , enfin  sur  leurs  services  de 
guerre,  lorsque  ces  autres  corps  non-seulement  don- 
noient, mais  augmentoient  la  vie  sur  le  présent  et  sur 
le  passé  ? 

Une  exception  dont  les  gardes  de  la  porte  des 
princes  se  glorifieront,  c’est  celle  oû  ils  sont  des  in- 
folios  des  pensions  sur  le  trésor  royal,  tandis  que  la 
plus  forte  partie  de  ces  infolios  est  formée  non-seu- 
lement d’hommes  et  femmes  possesseurs  a titres  d of- 
fice , mais  aussi  de  ceux  à titres  de  commission  , les 
plus  inférieures  près  des  princes  et  princesses. 

Ces  deux  compagnies  n’étoient  composées  que  de 
trente  hommes  chacune;  et , malgré  leur  petit  nombre, 
qui  encore  étoit  plus  considérable  que  dans  les 
siècles  psasés , elles  ont  été  pendant  long  - temps  la 
seule  garde  ordinaire  de  la  maison  du  roi  et  de  lac  ^* 
mille  royale;  et  n’ayant  jamais  été  atteints  de  la  ^trup- 


ni  ékvés  dans  les  préjugés  de  la 
tés  dans  toute  l’intégrité  de  rhoti; 
ntpatriotique  de  vivre  libre  ou  m 
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ni  élevés  dans  les 
tés  dans  toute  i’im 


nais- 
l’homme , 
ou  mourir 

gardes  de  la  porte 
t pas . c’est  que 


tion  des  faveurs  , 
sance , ils  sont  restés 
chez  qui  le  serracntpatri 
part  du  fond  de  rame. 

Un  moyen  , Messieurs , 
des  ci-devant  fils  de  France 
devant  le  Dieu  des  armées  , sous  toutes  les  puissances 
réunies  , dans  le  plus  grand  jour  que  puisse  compter  la 
nation  , le  jour  de  la  confédération  générale,  les  gardes 
de  la  porte  qui  mettent  leur  confiance  en  votre  équité 
ont  été  reçus  comme  corps  militaires  . ils  y ont  eu  des 
députés  sous  leurs  uniformes  , et  comme  l’un  des  corps 
militaires  de  la  garde  des  fils  de  France.  Voici  l’un  de 
ceux  qui  ont  été  de  cette  fraternelle  et  auguste  dépu- 
tation ; et  le  corps  est  resté  inviolablement  fidèle  au 
serment  que  leurs  représentans  étoient  char 
prêter;  ils  espèrent  donc  de  votre 
voudrez  bien  décréter  ; 

i".  Que  les  gardes  , les  sous-o 
nans  , l’officier  - major  qui  dans  ces  çompagnies  est 
créé  en  grade  immédiat  au  capitaine  , comme  dans  la 
compagnie  du  roi  (c)  , et  le  capitaine  des  compagnies 
des  gardes  de  la  porte  de  Louis  - Stanislas  - Xavier  , 
et  Charles  Philippe,  princes  français,  seront  considérés 
comme  ayant  fait  partie  du  corps  de  la  gendarmerie  , 
ainsi  que  les  autres  gardes  des  princes  , et  qu’ils  comp- 
teront dans  leur  existeute  et  dans  leur  réforme^  comme 
ayant  joui  du  rang  et  obtenu  les  brevets  militaires 
dont  ont  joui  dans  leur  existence  et  dans  leur  réforme  , 
les  gardes  , les  sous-officiers  , les  lieutenans  , le  major  , 
et  le  capitaine  des  gardes  de  la  porte  du  roi 
Que  , relativement  aux  hommes  qui , 
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ment  au  présent  decret , après  avoir  été  pourvus  de 
places  dans  les^ites  compagnies  , s’en  seroient  retirés  , 
ce  décret  ne  vaudra  que  pour  ceux  qui  auroient  ensuite 
pris  de  l’emploi  , ou  qui  auroient  eu  des  services  anté- 
rieurs dans  d’autres  corps  militaires. 

3°.  Que  le  terme  fixé  pour  demander  les  grâces  ac- 
cordées par  l’Assemblée  nationale,  relativement  aux 
officiers  qui  , lors  du  décret  portant  ces  grâces,  étoient 
en  mesure  de  faire  leurs  demandes  , ne  sera  point  passé 
relativement  auxdites  compagnies  , et  qu’il  leur  sera 
donné  un  terme  égal,  à partir  de  ce  jour. 

' 4®.  Que  le  temps  et  le  rang  de  services  de  chacun  des 
membres  desdites  compagnies,  seront  constatés  d’après 
les  titres  et  les  diverses  preuves  que  le  ministre  de  la 
guerre  jugera  à propos  d’exiger. 

Si  vous  croyez.  Messieurs,  devoir  mettre  une  diffé- 
rence entre  des  corps  qui  cependant  sont  essentielle- 
ment en  assimilation  , il  seroit  possible  de  dire  : 

5^.  Que  , relativement  aux  rangs  attachés  à un  grade 
dans  la  compagnie  des  gardes  de  la  porte  du  roi , sous  la 
condition  d’un  nombre  d’années  de  services  antérieurs, 
et  pour  ne  dater  que  du  jour  du  complément  de  ces 
services,  cette  condition,  relativement  aux  compagnies 
des  princes , sera  augmentée  de  deux  , ou  trois  , ou 
quatre  ans. 

Plusieurs  exemples  de  justice  semblables  ont  été  don- 
nés sous  l’exercice  actuel  et  glorieux  de  la  souveraineté 
du  peuple  Français,  ainsi  que  sous  l’ancien  exercice  , 
pendant  le  règne  de  Louis  XVI  . lorsque  l’on  pouvoit 
percer  son  entourage  , ou  , au  lieu  Je  rivaux,  y trouver 
des  protecteurs  pour  frapper  la  justice  et  solliciter  la 
bonté  qui  forment  essentiellement  le  caractère  de  ce 
monarque. 
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C'est  ainsi  que  ce  roi,  parles  ordonnances  de  1776, 
1778,  1779,  1780,  1784,  a constaté  l’existence  également 
en  souffrance  de  ses  suisses  ainsi  que  des  suisses  de  ses 
frères  et  des  commissaires  des  guerres;  de  la  maréchaus- 
sée de  ses  chasses  , et  des  lieutenans  des  maréchaux  de 
France  ; de  ses  gardes  de  la  porte  ; de  ses  gardes  en  la 
prévôté  de  son  hôtel,  et  des  gardes-du-corps  des  ses 
frères , pour  complément  d’assimilation  aux  siens  ; enfin 
delà  maréchaussée  de  l’Isle-de-France  ; et  c’est  ainsi 
que  l’Assemblée  nationale  ayant  considéré  que  les  com- 
pagnies des  gardes  attachés  aux  tribunaux  ordinaires  et 
aux  cours  des  monnoies  , le  guet  de  Paris,  et  les  gardes 
attachés  à la  municipalité  . avoient  une  essence  et  un 
objet  semblables  à ceux  des  ci-devant  maréchaussées  ; 
elle  les  a rappelés  à des  avantages  militaires  également 
semblables  à cen^  de  cette  maréchaussée  , en  les  fai- 
sant compter  également  de  leur  temps  pour  la  déco- 
ration , l’incorporation  et  les  rangs  d’activité  militaire  ; 
c’est  que  l’Assemblée  a vu  que  ces  corps  n’étoient  restés 
en  arrière  que  par  défaut  de  faveur  , parce  qu’ils  n’é- 
toient pas  également  à la  nomination  , dans  la  main  et 
les  créatures  des  maréchaux  de  France  et  des  mi- 


nistres. 


1.1 


N O T E S. 


( a ) L’on  distînguoit  les  princes  de  la  famille  royale  d’av«c  léft 
princes  du  sang  ; et  en  famille  royale,  comme  en  toute  autre  fa- 
mille , les  domestiques  étoient  e'gaux  ; ils  serTofent  en  commun  ; la 
famille  royale  n’étoit  même  servie  , jusqu’à  une  époque  fixée,  que 
par  les  serviteurs  personnels  du  roi  ; et,  en  famille  royale  , comme 
en  tonte  autre  famille  , sous  la  puissance  paternelle  , ûù  tous  les 
serviteurs  reconnoissent  également  le  père  ou  chef  de  la  maison  ; 
ceux  de  la  famille  royale , étant  créés  et  soldés  par  le  roi  en 
exercice  de  souveraineté,  quant  aux  offices , tout  ce  qui  regardoit 
rexistcnce  de  leurs  places  , ne  dépendoit  que  de  lui.  Mais  par  cet 
exercice  , relativement  aux  offices  ; telle  éloît  la  sujétion  de  l’hon- 
neur de  faire  partie  de  la  famille  royale  ; telle  étoit  la  consé- 
quence de  l’honneur  d’avoir  des  serviteurs  , dont  les  places  étoient 
offices  : mais  les  princes  se  dédommageoient  bien  en  farcissant 
leur  service  de  commissions  , dont  l’usage  s’étoit  abusivement  intro- 
duit ; car  anciennement  , il  ne  pouvoit  y avoir  auprès  du  roi  et  dè 
la  famille  royale  , aucun  homme  en  service  qu'il  ne  soit  un  res- 
ponsable à la  nation  , comme  lui  appartenant  , comme  en  étant 
reconnu  , et  comme  sa  place  étant  créée  par  elle.  Aujourd’hui  même 
l’on  voit  les  gens  de  livrée  des  ci-devant  princes  de  la  famille  royale 
être  revenus  à porter  celle  du  roi  comme  ses  propres  gens.  Les 
officiers  domestiques  principaux,  ceux  dits  de  France^  étoient  comme 
des  commissaires  de  la  nation.  Enfin  le  service  de  la  famille  royale 
étoit  celui  même  du  roi,  ou  comme  une  augmentation  ou  un  déta- 
chement du  sien. 

{b)  Bien  d’autres  corps  de  la  garde  de  la  maison  du  roi  et  de  la 
famille  royale  avoient  été  victimes  de  la  défaveur.  C’est  ainsi  que 
par  rinüuencc  de  personnages  coëfFés  de  l’un  de  ces  corps  , dont 
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ÉCS  personnages  vouloient  faire  un  fils  unique  , l’heureux  deitin  de  kT' 
France  a préparé  la  révolution  dans  ranéantissement  de  la  plus  im- 
portante partie  de  la  maison  du  roi  ^ et  dans  les  innovations  dou» 
îoureuses  portées  sur  une  autre  partie,  ainsi  que  dans  le  mécontente- 
ment des  sacrifiés  , et  la  contagion  d’une  faveur  outrée  pour  les  con- 
servés. Cependant,  les  individus  des  c >rps  conservés  coûtoient 
quatre  fois  plus  que  ceux  des  corps  réformés , sans  être  plus  souvent 
ni  plus  complètement  rassemblés  , sur-tout  au  camp  ( il  falloit 
qu'il  en  restât  toujours  à la  cour  ) , et  sans  être  plus  utiles  à f’objet 
qui  seul  puisse  se  compter  celui  de  la  guerre  et  des  actions  mili- 
taires pour  la  patrie;  car  les  autres  corps  éloient  ceux  qui  avoient 
déjà  fait  la  renommée  de-  la  maison  du  roi  , loreque  leurs  rivaux 
vinrent  les  joindre  dans  les  batailles  et  se  montrer  leurs  dignes 
émules  , après  avoir  été  faits  militaires  par  l’ordonnance  de  i665, 
qui  les  institua  du  corps  de  la  gendarmerie  , dont  les  autres  corps 
formoient  depuis  long-temps  la  première  partie;  mais  telle  étoit  la 
dépravation  que  les  misérables  et  inutiles  parades , et  le  servile 
emploi  de  domesticité  étoit  ce  dont  l’on  se  targuoit  le  plus.  La  pre- 
mière innovation  fut  quand  ces  autres  corps  devinrent  permanens  , 
et  particulièrement  attachés  à la  garde  du  roi  , au.lieu  de  n’y  être 
qu’accidenteilernent  et  à leur  tour,  avec  les  autres  troupes,  détachées 
de  l’armée  ou  de  la  force  publique;  les  corps  domestiques  du 
roi , d’ailleurs  peu  nombreux  , sous  l’emploi  spécial  de  garde  , 
étant  au  plus  cent  ou  deux  cents  servans  par  quartier,  ce  qui  ne 
faisoil  que  vingt-cinq  ou  cinquante  , n’étoient  point  compris  dans  ce 
sens  de  force  ou  d’armée  ; et  dans  les  .cas  extraordinaires,  où  il 
falloit  une  force  auprès  clu  roi , elle  se  tiroit  extraordinairement  de  la. 
force  publique.  Lorsque  ces  autres  corps  , qui  n’ont  jamais  fait  de 
service  qu’auprès  du  roi  , et  jamais  qu’en  forme  et  dans  des  circons- 
tances militaires  , devinrent  ordinaires  et  privilégiés  pour  la  garde 
du  monarque  , on  les  considéia  comme  maison  du  roi  , quoique 
jamais  ils  n’en  firent  partie:  ils  évitèrent  même  d en  porter  les 
couleurs  ; et  leurs  brevets  , leurs  finances  et  tout  ce,  qui  les  con- 
cernoit , étoient  toujours  émanés  seulement  duministère  ae  la  gucirc. 
Mais,  quoique  ma’-à-propos  , ces  corps  , essentiellement  de  l’armée  , 
et  oui  avoient  les  premiers  de  l’état,  tels  que  le  dauphin  cl  ensuite 
le  roi , pour  capitaines , étant  compris  comme  maison  du  roi , ü en 
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sortît,  par  une  autre  innovation,  la  distinction  de  la  maison  militaire 
maison  domestique  , Louis  XIV  est  le  premier  qui,  enché- 
rissant d’innovation  , ait , dans  cette  distinction  de  na^en-m’h'' nr^ 

, osé  ajouter  le  caractère  honorable  de 
l’une  à celui  de  l’autre  ; il  le  fit  pour  le  corps  favori  de  sa  domesn- 
xité  , sous  prétexte  qu’il  avoit  des  fonctions  armées  et  de  garde  , 
prétexte  qui  devint  un  argument  pour  les  autres  corps  également 
armés  et  de  garde.  - Vers  l’époque  de  cette  métamorphose  , les  do- 
mestiques du  titre  d’archers  de  la  garde  passèrent  à cèlui  de  gardes 
du  corps,  que  portoient  les  vingt-cinq  homo^^d’armes  , appelés 
ensuite  gardes  de  la  manche  , lesquels  s’eta»r  mêlés  et  perdus  daus 
la  première  compagnie  des  archers  , qui  s’identifiant  à eux  , et 
toutes  les  compagnies  à la  première  , se  firent  des  prétendons  ; c é- 
toit  s’identifircr  aux  hommes  dont  ils  étoient  quelque  temps  avant  les 
stipendiaiies  ; car  dans  la  première  formation  de  troupes  que  les  rois 
enfin  purent  faire  par  ordonnance  , les  armes  ieférieures  à la  lance- 
étoient  à la  solde  des  gendarmes  ; ces  ci-devant  archers  étoient  dans 
les  derniers  temps  bien  loin  de  celui  cependant  bien  court , c’étoit 
encore  vers  174©,  où  ils  se.recrutoient  , et  dans  leur  réforme  étoient 
renvoyés  parmi  les  simples  cavaliers  des  régimens  , et  n’en  valoieut 
pas  moins  ; cependant  , les  ordonnances  sembloient  les  faire  compter 
de  leur  temps  comme  officiers , c’est  que  c’étoit  seulement  pour 
les  circonstances  où  ils  cbtiendroi^t  des  places  d’officiers  effectifs 
dans  les  troupes.  D’autres  ordonaances  postérieures  leur  donnèrent 
plus  positivement  le  rang  d’officiers  ; cependant  , de  tout  temps  , 
même  , lorsqu’ils  n’étoient  point  militaires  , ils  él oient  d’une 
grande  considération.  Avant  cette  militarisation  , les  places  de  gardes 
du  corps  étoient  tellement  emplois  seulement  civils  ou  domestiques 
( soit  qu’ils  furent  créés  tels  , ou  qu’ils  tombèrent  à être  tels  ) que 
quelques-uns  de  leûrs  capitaines  , pour  avoir  une  exisccace  mili- 
taire , étoient  en  même-temps  sous-lieutenans  des  gendarmes  de  la 
garde  ; ils  prêtoient  serment  entre  les  mains  du  grand  maître-d’hôtel 
et  prerioient  l’ordre  de  lui  , ou  en  son  absence  , des  autres  maîtres- 
d’hôtel.  Ce  n’est  pas  que  les  archers  de  la  garde  n’aient  combattu 
autrefois  , même  très-vaillamment;  on  en  peut  dire  autant  de  toute  la 
domesticité  du  roi  , de  diverses  autres  domesticités,  des  corps  bour- 
geois , et  même  des  femmes  ; car  il  est  des  circonstances  où  tout  es; 
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eombaitapt  ; mais  au  moins  dans  lés  cinq  règnes  qui  précédèrént 
celui  de  Louis  XIV , ne  les  vit-on  jamais  dans  les  actions  de  guerre  , 
où  étoient  si  souvent  nos  rois  en  personne.  Cependant  , malgré 
son  despotisme  , Louis  XIV  , en  quadruplant  les  gardes  du  corps  , 
qui  avoient  déjà  été  quadruplés  par  ses  prédécesseurs  , ne  mit  pas' 
cette  augmentation  en  titre  d’office,  soit  que  les  enregistremens 
aux  cours  souveraines  lui  fussent  refusés,  soit  qu’il  fût  empêché  par 
toute  autre  raison  , toujours  n’y  eut-il  et  n’y  a-t-ii  jamais  eu  que  les 
400  anciens  gardes  , qui  furent  portés  sur  les  états  remis  aux  cours  , 
et  qui  jouirent  des  avantages  comme  commensaux  ou  possesseurs  en 
titre  d’office  de  la  m^iS>n  du  roi.  II  sembleroit  donc  que  ce  surplus 
n étoit  que  comme  des  surnuméraires  ou  des  commissionnaires  soldés, 
et  tel  étoit  1 abus  de  l’invention  des  places  en  commissions  , c’est- 
à-dire  , qui  n étoient  pas  en  titre  d’office;  que  l’on  a pu  , sans 
fa  participation  de  la  nation  , quadrupler  et  augmenter  tant  qu’on 
a voulu,  dans  toutes  les  parties,  la  maison’ du  roi.  IJ  est  à remar- 
quer que  le  tirage,  dans  la  cavalerie  étoit  une  autre  innovation  de 
la  plus  haute  conséquence  ; ce  pouvoit  être  une  filière  continuelle 
de  congés  , et  une  tendance  des  soldats  des  régimens  vers  la  maison 
ciü  roi.  Autrefois  l’on  ne  pouyoit  pas  ainsi  tirer  pour  les  archers  de 
la  garde  , pas  p|us  que  pour  les  archers  de  police  ; l’on  pouvoit 
seulement  prendre  parmi  les  hommes  qui  étoient  retirés  après  avoir 
rempli  le  temps  d’engagement  pour  parvenir  à leurs  congés.  Il  n’y 
avoit  point  alors  de  congés  arbitraires  , ni  sur-tout  de  forcés  pour 
s’en  faire  des  moyens  de  renvois. 

Quand  même  les  compagnies  des  gardes  de  la  porte  des 
princes  ne  seroient  point  militaires  , leurs  officiers-majors  ne  seroient 
pas  moins  dans  Je  cas  d’être  considérés  comme  tels  ; le  titre  de 
création  de  ces  officiers  les  nomme  aides-maj  ors  , et  c’est  ainsi  que 
se  nomment  tous  les  officiers-majors  particulieri;  des  corps  des  maisons 
du  roi  et  de  la  famille  royale  ; car  c’est  ainsi  que  se  nommoient 
ceux  des  quatre  compagnies  des  gardes  du  corps  , des  gendarmes  , 
chcvaux-légers  , mousquetaires  et  cent-suisses  de  la  garde  ; enfin 
ceux  de  tous  les  corps  formant  compagnies  d’ordonnances  , parce 
qu’il  y avoit  dans  chaque  maison  un  major-général  pour  elles  toutes. 
C’ett  d’après  cette  réflexion  que  , les  officiers-majors  dans  chacune 
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des  compagnies  des  gardes  de  la  porte  des  princes  , ces  officiers  ^ 
ayant  été  créés  après  l’officier  major  des  gardes  de  la  porte  du  roi  ^ 
le  furent  sous  le  titre  d’aides-raajors  , à la  différence  de  celui  du  roi, 
auquel  l’on  donna  par  erreur  , et  contre  les  principes  , celui  de 
major  ; mais  dans  les  compagnies  des  gardes  de  la  porte  des  princes^ 
ces  aides  , qui  ne  sont  tels  que  par  rapport  aux  majors-généraux  des 
maisons , étant  en  chef  relativement  à leurs  corps  particuliers  , 
puisqu’il  n’y  a point  d’officier  en  titre  de  major  , n’en  étoient  pas 
moins  crées  en  grade  immédiat  aux  capitaines  , et  à la  même  hau- 
teur que  le  major  des  gardes  de  la  porte  du  roi. 

Voici  l’argument  que  ces  officiers  nommés  aides-majors  tireroient 
de  cette  dénominatiou-  Comme  aides  , ils  ne  sont  tels  que  par 
rapport  aux  majors-généraux  des  maisoms  ; et  comment  l’aide  d’un 
officier  militaire  , même  au  rang  de  colonel , du  jour  de  sa  nomina- 
nion,  ne  seroitril  pas  aussi  militaire  ? En  effet,  tous  les  aides-majors 
dans  les  compagnies  chez  le  roi  étoient  aü  rang  de  colonels , et  chez 
les  princes  à celui  de  colonels  eu  licutenans  colonels. 

Fait  à Paris  , le  premier  mars  1792. 

Signé,  Kambert,  décoré  dé  la  croix  de  St. -Louis,  officier-major 
par  commission  , chargé  du  détail  en  adjonction  de  M.  Savary , 
aide  du  major-général  de  la  garde  , et  en  chef  de  la  compagnie 
des  gardes  dé  la  porte  de  M.  Louis-Stanislas-Xayier  , prince 
Français , et  ancien  officier  de  cavalerie. 

Gilbert  , décoré  de  la  croix  de  St. -Louis,  aide  du  major-général 
de  la  garde  , et  en  chef  de  la  compagnie  des  gardes  de  la  porte 
de  M.  Charles-Philippe  , prince  Français  , ancien  capitaine 
de  cavalerie  , et  ancien  commandant  adjoiut  de  bataillon  de  la 
garde  nationale  Parisienne. 


